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Genève a occupé une 
place de choix dans
la longue trajectoire 
d’Armand Gatti, 
homme de théâtre
Lire en page 21

RAPHAEL GAILLARDE

Retraite des fonctionnaires

Prêt à passer à la caisse,
le Canton pose ses conditions
La facture 
nécessaire pour 
assurer l’avenir 
de la CPEG sera de 
plusieurs milliards
Marc Bretton

Peu capitalisée dès sa naissance,
plombée par les taux négatifs et
des prestations généreuses, la 
Caisse de pension des employés
de l’Etat est à la peine. A un mois
de l’annonce de mesures choc ris-
quant d’abaisser jusqu’à 20% les
rentes des employés de l’Etat, le
gouvernement sort du bois.

Devant le parlement, le prési-
dent du Conseil d’Etat, François
Longchamp, assure que le gouver-
nement est prêt, pour assurer
l’avenir de la caisse, à «envisager
avec les partenaires sociaux une
solution s’articulant autour de
trois points: une recapitalisation,
à l’instar de la situation d’autres
cantons suisses, une atténuation
des baisses de prestations actuel-
lement étudiées, afin de veiller à
long terme à l’attractivité des
prestations pour les actuels et fu-
turs employés, et le passage à la
primauté de cotisation permet-
tant une gestion plus durable de la
caisse».

Plus de 4 milliards en jeu!

Une recapitalisation? Le magistrat
n’a pas dit combien le Canton
pourrait mettre sur la table. Il évo-
que un scénario «à la valaisanne»,
permettant à la CPEG (Caisse de
prévoyance de l’Etat de Genève)
d’atteindre immédiatement un 
taux de couverture de 80% de ses
engagements au lieu d’attendre
2052, comme envisagé aupara-
vant. Selon nos sources, la mise
nécessaire devrait représenter en-
tre 4 et 5 milliards de francs. Une
recapitalisation à 100% coûterait
plus cher: environ 7 milliards.
Quelle que soit la solution rete-
nue, elle devra recevoir l’aval du
parlement, puis du peuple.

L’inconnue de la dette

Quel serait l’impact sur la dette
qui atteint aujourd’hui 11,9 mil-
liards? «Cela dépend du modèle
choisi», explique l’élu. De fait,
plusieurs possibilités de finance-
ment s’offrent. Par exemple, le
Canton pourrait dissoudre immé-
diatement la provision de
400 millions accumulée depuis
2014 pour financer un éventuel
échec de la CPEG afin d’atteindre
son taux de couverture en 2052.
Et François Longchamp, qui a la
mémoire longue, d’ironiser au
passage sur «ceux qui nous accu-
saient l’an passé de constituer
cette provision pour rien». Autre

possibilité, des transferts d’actifs
immobiliers. Ou encore un prêt à
bas taux à la CPEG.

Quels efforts des employés?

Le gouvernement pose comme
objectif le passage du régime de la
CPEG de la «primauté de presta-
tions» à «la primauté de cotisa-
tions». Le premier garantit que
l’employeur et les employés pas-
sent à la caisse si besoin pour
maintenir les prestations retrai-
tes, le second que le montant des
cotisations définit le plan de re-
traite. C’est la condition du ren-
flouement de la CPEG pour le
Conseil d’Etat et la droite. Ce ren-
flouement permettrait d’éviter un

scénario noir pour les employés,
celui d’une baisse des prestations
retraite de 15%, baisse s’ajoutant à
celle de 5% décidée en novembre
avec l’augmentation à 65 ans de
l’âge de la retraite, et celle de 12%
opérée lors de la création de la
caisse en 2013. Baisse des presta-
tions de retraites il y aura toute-
fois, le Conseil d’Etat ne s’enga-
geant expressis verbis que pour 
«une atténuation» de leur baisse.

Quel calendrier?

Le calendrier des événements est
flou. En mai, le comité de la CPEG
doit annoncer des mesures de re-
dressement autonome. «Grâce à
notre engagement, il pourra dé-
montrer à l’actuaire responsable
du contrôle de sa situation qu’elle
peut prendre des mesures moins
sévères que prévues», estime
François Longchamp. Les mesu-
res de la Caisse devront être enté-
rinées par une assemblée qui aura
lieu le 18 mai. En parallèle, les syn-
dicats ont prévu diverses assem-
blées. Si un projet de loi est dé-
posé en juin par le Conseil d’Etat,
il est envisageable de prévoir son
vote à la fin de l’automne avec une
votation populaire courant 2018.
Mais il est possible que le gouver-
nement ne soit pas le seul à avoir
des projets pour assurer l’avenir
de la CPEG…

Qu’en pense le Cartel?

Le Cartel intersyndical balance
entre le soulagement de voir le
dossier avancer et le choc des me-
sures. «Le passage en primauté de
cotisation va provoquer un gros
débat chez nous», assure Marc Si-
meth, le président du Cartel.
«C’est un début, mais tout est à
discuter avec des chiffres clairs.
Une chose est sûre, nous ne vou-
lons pas de mesures abruptes ve-
nant d’un côté ou de l’autre, no-
tamment du comité de la CPEG.»
Pour François Longchamp, «la
réussite de cette réforme dépen-
dra tant de notre détermination
que de la sérénité du climat dans
laquelle elle s’inscrira».

Le président du Conseil d’Etat n’a pas précisé le montant que le Canton consacrera à la recapitalisation de la caisse. FRANK MENTHA

L’Etat étoffe son 
partenariat avec La Poste, 
chargée de fournir 
l’infrastructure technique

«MonDossierMedical.ch» (MDM), 
projet genevois du dossier électro-
nique du patient, qui réunit l’en-
semble des documents informati-
sés sur sa santé, a franchi une nou-
velle étape. Le Département de 
l’emploi, des affaires sociales et de
la santé annonce, dans un commu-

niqué, avoir signé un nouveau con-
trat de partenariat avec La Poste 
jusqu’en 2020; elle sera chargée de
fournir l’infrastructure technique.
Objectif: pérenniser l’exploitation
de cette plate-forme.

Lancé à l’échelle du canton en
2013, MDM ambitionne de parta-
ger l’information médicale par voie
électronique entre les médecins, 
les prestataires de soins et le pa-
tient, «de manière sécurisée et con-
forme à l’éthique médicale, lit-on 
dans le communiqué. Grâce à ce 

système, le partage d’informations
est facilité, ce qui réduit les risques
d’erreurs médicales, améliore l’ef-
ficacité dans la prise en charge et 
permet d’éviter que les examens 
soient réalisés à double.» Au-
jourd’hui, plus de 24 000 patients
et près de 680 médecins de cabinet
auraient succombé à ce système. 
Que de chemin parcouru depuis la
fin des années 90, quand Guy-Oli-
vier Segond, ancien patron de la 
Santé, avait lancé la machine… Or 
Genève a été longtemps bien seul à

croire en cette idée révolution-
naire, initialement baptisée e-toile.
Tellement même que le magistrat 
qui a succédé à Guy-Olivier Se-
gond, Pierre-François Unger, a dû
geler le projet en 2006. Celui-ci ve-
nait d’être torpillé par la Commis-
sion de la santé du Grand Conseil. 
Trop cher. Pas assez efficace puis-
qu’il n’existe aucune obligation 
d’adhérer au système, et pas assez
ambitieux dans son étendue géo-
graphique (ndlr: seul le canton de 
Genève était alors concerné).

Il a fallu deux changements im-
portants pour que le dossier médi-
cal informatisé soit relancé: l’inté-
rêt des prestataires de soins, d’une
part, et celui de la Confédération,
d’autre part. L’entrée en vigueur 
de la Loi fédérale sur le dossier
électronique du patient, le 15 avril,
rendra, à terme, obligatoire l’utili-
sation d’un tel système pour les 
hôpitaux et les EMS. La Direction
générale de la santé œuvre active-
ment pour mettre en place une
collaboration avec d’autres can-

tons et offrir ainsi des prestations
transversales à l’échelle romande.
Le nouveau contrat avec La Poste 
marque l’aboutissement de plu-
sieurs années d’élaboration afin de
faire du dossier électronique un
axe majeur de l’amélioration du
réseau de soins genevois.

Une enquête de satisfaction
menée au début de 2017 révèle
que sur environ 1500 réponses, 
90% des patients sont «satisfaits à
très satisfaits» de ce système.
Laurence Bézaguet

Le dossier médical informatisé se développe pour faciliter l’échange d’informations

U La hausse des primes maladie 
fait souffrir les Genevois et les 
élus s’en souviennent. Jeudi soir, 
les élus ont débattu de quatre 
textes pour mettre sous pression 
les assurances. L’un des écrits 
par le MCG demande la création 
d’une caisse maladie unique à 
Genève. L’autre du PLR invite le 
Canton à utiliser toutes les 
ficelles prévues par la loi 
fédérale pour limiter la hausse 
des primes. Le troisième, 
interpartis, compte s’appuyer 

sur la Cour des comptes pour 
examiner la qualité des pièces 
fournies par les assurances. Le 
dernier, interpartis également, 
veut encadrer les réserves des 
caisses et les bloquer dans le 
canton. Le but des députés de la 
commission de la santé était 
d’obtenir un vote unanime. Ce 
ne sera pas le cas, la Caisse 
unique faisant tousser l’UDC et le 
PLR. Le texte est néanmoins 
accepté, les autres textes passent 
la rampe à l’unanimité. M.BN

Assurances tancées


